= — » Qa,x; 

FRC 

O P I N I O N (i)  ,V£i<?s 

DE  M.  B ARN A VE, 

Prononcée  à la  Séance  du  i5  Juillet . 

Imprimée  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale* 


■ g.,  misasses» 


La  Nation  françaife  vient  d’efluyer  une  violente 
fecouffe^  mais  fî  nous  devons  en  croire  tous  les  augu- 
res qui  fe  manifeftent  déjà , ce  dernier  événement , 
comme  tous  ceux  qui  l’ont  précédé  , ne  fervira 
qu’à  prefler  le  terme,  qu’à  afTurer  la  folidité  de 
la  révolution  que  nous  avons  faite.  Déjà  la  Na- 
tion , en  manifeftant  fon  unanimité , en  conftatant 
l’immenfité  de  fes  forces  au  moment  de  l’inquié- 
tude & du  péril , a prouvé  à nos  ennemis  ce  qu’ils 
auroient  à craindre  du  réfultat  de  leurs  attaques. 
Aujourd’hui,  en  examinant  attentivement  la  Conf- 
titution  quelle  s’eft  donnée , elle  va  en  prendre 
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une  connoiflance  approfondie , qu’elle  n eût  peut- 
être  pas  acquife  de  long-temps  , fi  les  principes  de 
la  moralité  ? parodiant  en  contradiction  avec  ceux 
de  la  politique  ^ fl  un  fentiment  profond  , con- 
traire dans  ce  moment  à 1 intérêt  national  y n eût 
pas  obligé  ï’AiTembïée  à creufer  ces  grandes  & im- 
portantes queftions  y £c  à démontrer  à toute  la 
France  ce  que  favoient  déjà  par  principes  ceux 
qui  l’avoient  examinée  , mais  ce  que  la  foule  peut- 
être  ne  favoit  pas  encore  , je  veux  dire  y la  nature 
du  Gouvernement  monarchique  y quelles  font  fes 
bafes , quelle  eft  fa  véritable  utilité  pour  la  Na- 
tion à laquelle  vous  l’avez  donné. 

La  queftion  qui  vous  eft  foumife  préfente  évidem- 
ment deux  afpeéts  différens  , la  queftion  de  fait  7 
la  queftion  de  droit  ou  conftitutionnelle.  Quant  à la 
queftion  de  fait , je  me  crois  difpenfé  de  la  difcuter 
par  le  difcours  éloquent  qu’a  prononcé  à cette  tri- 
bune celui  des  opinans  qui  a , immédiatement  avant 
moi  y foutenu  la  même  opinion.  Je  me  plais  à ren- 
dre juftice  y je  ne  dirai  pas  feulement  à 1 étendue 
des  talens  5 mais  à famé  véritablement  noble  & 
généreufe  qu’il  a développée  dans  cette  grande 
circonftance.  Il  a , dis- je  , fuftifamment  examiné 
le  fait ÿ je  vais  brièvement  examiner  la  Loi.  Je 
vais  prouver  que  la  Conftitution  veut  la  conclufion 
que  vos  Comités  propofent  y mais  je  dirai  plus  , 
je  dirai  qu’il  eft  utile  dans  les  circonftances , qu  il 
eft  bon  pour  la  révolution  que  la  Conftitution  la 
commande  ainfi. 

Je  ne  parlerai  point  avec  étendue  de  la  nature 

de  l’avantage  du  Gouvernement  monarchique  ÿ 
vous  l’avez  plulieurs  fois  examiné , ÔC  vous  avez 
montré  votre  conviction , en  letabliflant  dans 
votre  pays.  Je  dirai  feulement  : toute  Conftitution  , 
pour  être  bonne  ? doit  porter  fur  ces  deux  pria- 


cipcs  ? doit  préfenter  au  peuple  ces  deux  avanta- 
jages,  liberté  , Habilité  dans  le  Gouvernement  qui 

e 'lÎT-  T°llt  G°u™rnement,  pour  rendre 
<c  peuple  heureux  , doit  le  .rendre  libre.  Tout 
Gouvernement  , pour  être  bon , doit  renfermer 

au  lin,  / Pnn£‘Pes  dÇ  ftabthté  ÿ car  autrement, 
au  heu  du  bonheur,  il  ne  préfenteroit  que  la  perf- 

pedive  d une  fuite  de  changemens.  Or,  s’il  eft  vrai 
que  ces  deux  principes  n’exiftent  pour  une  grande 
Nation  comme  la  nôtre  , que  dans  le  Couvert 
ment  monarchique  * s’il  eft  vrai  que  la  bafe  du 
Gouvernement  monarchique , 8c  celle  de  ces  deux 
grands  avantagés  qu’if  nous  préfente , eft  effentielk- 
rnent  dans  1 inviolabilité  du  Pouvoir  exécutif,  il 
eft  vrai  de  dire  que  cette  maxime  eft  effentieile  au 
bonheur , à la  liberté  de  la  France. 

Quelques  hommes  dont  je  ne  veux  Pas'  accufer 
les  intentions  , à qui  même  , pour  le  plus  grand 

qudau»s’  h& " M 31  )amais  cru  de  msl&ifantes  5 
quelques  hommes  qui  peut-être  cherchent  à faire 

d”  ^travailler  ? ^ C]U’Ü  eft  Plus  facite 

- ravailLr  amh  , que  de  contribuer  à futilité 

autî  f' P°rTe  d!i  f°n  payS ’ cherchant  dans  un 

oTjZrPhete  deS  exemPJesà  "«us  donner, 
ont  vu  en  Amérique  un  peuple  qccupant  un  grand 

territoire  par  une  population  rare  , n 'étant  envi- 
ronne d aucuns  voilais  puiftans , ayant  pour  limites 
des  forets,  ayant  toutes  les  habitudes,  tome  1 a 
fimphene  tous  les  fentimens  d’un  peuple  prefque 
neuf,  prelque  uniquement  occupé  à la  culture  ou 
aux  autres  travaux  immédiats  qui  rendent  les 
hommes  .naturels  St  purs  , Sc  qui  les  éloignent  de 
ce,  partions  indices  qui  font  les  révolutions  des 

Gouverneras  ’ ils  ont  vu  un  Gouvernement  ré- 
publicain établi  fur  ce  vafte  territoire  d ont 
conclu  de  la  que  le  même  Gouyernementpouvoit 
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nous  convenir»  Ces  hommes  dont  j ai  déjà  aniwnce 
que  je  n’attaquois  pas  les  intentions , ces  hommes 
font  les  mêmes  qui  conteftent  aujourd  hui  P 
cipe  de  l’inviolabilité  : or  , s ileft  vrai  que  fur  cette 
terre  une  population  immenfe  eft  repanduej  s ü 
eft  vrai  qu’il  s’y  trouve  une  multitude  d hommes 
exclufivement  occupés  à ces  fpéculations de  le  pu 
qui  exercent  l’imagination , qui  portent  a 1 "‘O 
Là  l’amour  de  la  gloire  -,  s il  eft  vrai  qu  autour  de 
nous  des  voifins  puiflans  nous  obligent  a ne  taire 
qu’une  feule  malle  pour  leur  refifter  avec  avan 
tage  5 s’il  eft  vrai  que  toutes  ces  circonftances  font 
pofitives  & ne  dépendent  pas  de  nous  , d eft 
conteftable  que  le  remede  n en  peut  exifter  q 

dans  le  Gouvernement  monarchique.  Quand  le 

pays  eft  peuplé  8c  étendu  , il  n exiite  , Jk  1 art  de 
la  politique  n’a  trouvé  que  deux  moyens 
donner  une  exiftence  folide  8c  permanente , ou 
bien  vous  organiferez  féparément  les  parties  ,\aus 

Mettrez  dans  chaque  faction-  “V^Tt^té  aux 
vernement , 8c  vous  fixerez  innli  la  ftabute  aux 

dépens  de  l’unité  , de  la  püiffance  8c  de  tous 
avantages  qui  réfultent  d’une  grande  8c  homogène 
OU  bien , fi  vous  laiffez  fubi.fter  l’union 
naticmale  , vous  ferez  obligés  de  P^  «tre 
une  puiffance  immuable  , qui , n étant  jamais- re 
nouvelée  que  par  la  Loi , préfentant  fans  celfe 
des  obftacLs  à l’ambition,  réfifte  avec  avantage 
aux  fecouffes  , aux  rivalités , aux  vibrations  rapides 

d'une  population  immenfe  agitée  par  toutes 

pafiions  qu’enfante  une  vieille  fociete. 

1 La  folidité  de  ces  maximes  étant  reconnue  , dé- 
cidé notre  lituation.  Nous  ne  pouvons  etre  (tables 
dans  notre  exiftence  politique  , que  par  un  Gou- 
vernement fédératif  qu’aucun  jufqu  a ce  jour  n a 
foutenu  dans  cette  Ailemblée  , que  la  divifion  en 


quatre-vingt-trois  Départemens  a été  deftinee  à 
prévenir  , & fuffit  feule  pour  rendre  abfurde  , qu  il 
eft  , je  penfe  , inutile  de  repouflér  -,  ou  par  le  Gou- 
vernement monarchique  que  vous  avez  établi  > 
c’eft-à-dire  , en  remettant  les  rênes  du  pouvoir 
exécutif  dans  une  famille  , par  droit  de  fuçcefTion 
héréditaire.  / 

La  liberté  trouve  fôn  origine  dans  les  memes 
principes.  On  vous  a hier  développé  5 d une  rna- 
niere  favante  , & qu'il  eh  utile  de  mettre  fous  vos 
yeux  ? cette  indépendance  des  deux  pouvoirs  9 qui 
eh  la  première  bafe  du  Gouvernement  repréfen- 
tatif  & monarchique.  Là  , le  peuple  5 qui  ne  peut 
lui-même  faire  fes  Lois  , qui*  ne  peut  lui-même 
exercer  fes  pouvoirs  9 les  mettant  entre  les  marns 
de  fes  Repréfentans , fe  dépouille  ainfi  pafîagere- 
ment  de  l’exercice  de  la  fôuveraineté  , & s’oblige 
de  le  divifer  entr’eux^  car  il  ne  conferve  fa  fou- 
veraineté  qu’en  en  divifant  l’exercice  entre  fes 
délégués  \ ôc  s’il  étoit  poflîble  qu  il  la  remît  tout 
çntiere  dans  un  individu  ou  dané  un  corps  *>  des- 
lors  il  s’enfuivroit  que  fon  pouvoir  feroit  aliéné. 
Tel  eh  donc  le  principe  du  Gouvernement  repré- 
fentatif  &.  monarchique  5 les  deux  pouvoirs  réunis 
le  fervent  mutuellement  de  complément , ÔC  fe 
fervent  suffi  de  limite  y non- feulement  il  faut  que 
l’un  fade  les  Lois  , & que  l’autre  les  exécute. 
Celui  qui  exécute  doit  avoir  un  moyen  d oppofer 
fon  frein  à celui  qui  fait  la  Loi , & celui  qui  fait 
la  Loi  doit  avoir  un  moyen  de  foumettre  l’exé- 
cution à la  refponfabilité  : c’efl  ainfi  que  le  Roi  a 
le  droit  de  refufer  H Loi  ou  de  la  fu  (pendre  , 
en  oppofànt  fa  puiiîance  à la  rapidité  5 aux  en- 
treprifes  du  Corps  lègihatif  \ c’cfl  ainh  que  le  Pour- 
voir légihatiî  ? en  pourfuivant  les  écarts  de  la  puif- 
fance  exécutrice  contre  les  agens  nommés  par  le 


Roi  , leur  fait  rendre  compte  de  leur  geftion  , 
ce  prévient  les  abus  qui  pourraient  naître  de  leur 
impunité. 

De  cette  combinaifon  favante  de  votre  Gou- 
vernement, il  eft  réfulté  une  conféquence  : ce  pou- 
voir difpenfé  au  Roi  de  limiter  le  Pouvoir  lé^iflarif , 
devant  néceilairement  le  rendre  indépendant,  de- 
vant par  conféquent  le  rendre  inviolable , il  a 
rallu  , quand  la  Loi  mettoit  en  lui , non-feulement 
Ja  lanction  , mais  aufli  l’exécution  , il  a fallu  en 
leparer  de  fait  cette  derniere  partie , parce  qu’elle 
eit  par  fa  nature  néceffairement  foumife  à la  ref- 
ponfabilité. 

Ain/î  , vous  avez  laifle  au  Roi  inviolable  cette 
exciufîve  fondion  , de  donner  la  fandion  8c  de 
nommer  les  agens  : mais  vous  avez  obligé,  par  la 
Gonfhtution , les  agens  nommés  par  le  Roi  , à 
remplir  pour  lui  les  fondions  exécutives , parce 
que  ces  fondions  néceflitent  la  critique  8c  la 
cenfure , 8c  que  le  Roi  devant  être  indépendant 
pour  la  fandion  , devant  être  par  conféquent  per* 
onneüement  inattaquable  , devenoit  incapable  de 
de  les  remplir.  Vous  avez  donc  toujours  agi  dans 
les  principes  d’indépendance  des  deux  pouvoirs  : 
vous  avez  donc  toujours  agi  dans  la  confidération 
ce  cette  neceftite  indifpenfable  de  leur  donner 
mutuellement  les  moyens  de  fe  contenir.  J’ai  dit 
que  la  ftabilite  8c  la  liberté  étoient  le  double  ca- 
radere  de  tout  bon  Gouvernement  * l’un  8c  l’autre 
exigent  impéneufement  l’inviolabilité.  S’il  eft  vrai 
que  pour  être  indépendant , le  Roi  doit  être  invio- 

ua  ’ n eïl  ?as  moins  vrai  qu’il  doit  l’être  pour 
la  ftabilné  , puilque  c’eft  cette  maxime  qui , le 
mettant  à couvert  de  tous  les  efforts  des  fadieux , 
le  maintient  à fa  place  , 8c  maintient  avec  lui  le 
Gouvernement  dont  il  eft  le  chef. 


Tel  eft  dans  fon  objet  cette  inviolabilité  effen- 
tielle  au  Gouvernement  monarchique  ; voyons 
quelle  eft  fa  nature  , ÔC  quelles  font  fes  limites  ; 
les  voici  très-clairement  à mes  yeux. 

La  refponfabilité  doit  fe  divifer  en  deux  bran- 
ches , parce  qu’il  exifte  pour  le  Roi  deux  genres 
de  délit  } le  Roi  peut  commettre  des  délits  civils } 
le  Roi  peut  commettre  des  délits  politiques  : quant 
au  délit  civil  ( j’obferve  que  cela  eft  hors  du  cas 
que  nous  traitons  maintenant  ) j quant  au  délit 
civil , il  n exifte  aucune  efpece  de  proportion  en- 
tre l’avantage  qui  réfulte  pour  le  peuple  , de  fa 
tranquillité  coniervée  , de  la  forme  du  Gouverne- 
ment maintenue  ? ôc  l’avantage  qui  pourroit  le- 
fulter  de  la  punition  d’une  faute  de  cette  na- 
ture# Que  doit  alors  le  Gouvernement  au  main- 
tien de  l’ordre  ÔC  de  la  morale  ? Il  doit  feu- 
lement prévenir  que  le  Roi  , qui  a fait  un  délit 
grave  , ne  puiffe  ie  répéter  } mais  il  n’eft  pas  obligé 
de  facrifier  évidemment  le  falut  du  peuple  ÔC  le 
Gouvernement  établi  à une  vindi&e  particulière  } 
ainfi  donc  , pour  le  délit  civil  du  Monarque  , la 
Conftitution  ne  peut  établir  fagement  qu’un  reme- 
de  _}  je  veux  dire , la  fuppofition  de  démence}  par  là, 
fans  doute , elle  jette  un  voile  fur  un  mal  paflager  }. 
mais  par  là  , en.prévenant  par  les  précautions  que 
la  démence  nécefiîte la  répétition  du  délit  , elle 
conferve  la  forme  du  Gouvernement , ôc  aiïiire 
au  peuple  la  paix  qui.,  dans  une  hypotneie  op- 
pofée , pourroit  être  troublée  à tout  moment,  non- 
feulement  par  les  jugemens , mais  même  par  les 
açcufations  auxquelles  le  Prince  feroit  en  butte. 

Quant  au  délit  politique  , il  eft  d’une  autre 
nature'*  ÔC  je  remarquerai  feulement  ici  que  nos 
adverfaires  fe  font  étrangement  méptis  fur  ce  point} 


car  ils  ont  dit  que  c etoit  fur  l’exercice  du  Pou- 
voir executif  que  portoit  l’inviolabilité.  Il  eft  par- 
taîtemenc  vrai  que  c’eft  fur  cette  feule  fon&ion-là 
1 n7  a.!Jas  ^ invî°labilité  ; il  ne  peut  pas  exifter 
ci  inviolabilité  fur  les  fondions  du  Pouvoir  exé- 
cutif , 6c  c’eft  pour  cela  que  la  Conftitution  ren- 
uunt  le  Roi  inviolable , l’a  abfoWment  privé  de 
i exercice  immédiat  de  cetts  partie  de  fon  pou- 

vo!r  ’ ^ ne  Peur  Pas  exécuter , aucun  ordre 
executif  ne  peut  émaner  de  lui  feul*  le  contre-fein^ 
elt  necelfaire  5 .tout  aâe  exécutif  qur  ne  porte  que 
ion  nom  , eft  nul , fans  force  , fans  éAergie  ; tout 
homme  qui  l’exécute -eft  coupable;  par  ce  feul 
fa  t , la  refponfabilité  exifte  contre  les  feuls  agens 
du  pouvoir  : ce  n’efl  donc  pas  là  qu’il  faut  cher- 
cnir  1 inviolabilité  relativement  aux  délits  politi- 
ques ; car  le  Roi  ne  pouvant  agir  en  cette  partie , 
ne  peut  pas  délinquer. 

La  véritable  inviolabilité  du  délit  politique  , eft 
cédé  qui  porte  fur  des  faits  étrangers  à fes  fonc- 
tions exécutives  ôc  conftitutives.  Cette  inviolabi- 
Iité-là  n’a  qu’un  terme , c’eft  la  déchéance.  Le  Roi 
ne  peut  celfer  d’être  inviolable,  qu’en  ceflant  d’être 
Roi  ; la  Conftitution  doit  prévoir  les  cas  où  le 
Pouvoir  exécutif  devient  incapable  & indigne  de 
gouverner  ; là  Conftitution  doit  prévoir  les  cas 
d^  décneanee  , doit  clairement  les  caraéférifer  ; 
car  s’il  n etoit  pas  ain  fi , le  Roi,  eflentiellement 
indépendant,  deviendroit  dépendant  de  celui  qui 
jugeroit  la  déchéance. 

J examinerai  bientôt  ce  moyen  de  convocation 
nationale  que  l’Angleterre  a momentanément 
adopte,  par  la  raifon  que  fa  Conftitution  , qui 
P taite  Pour  les  événemens  , n’a  jamais  prévu 
■ s cas  qui  n etoient  pas  encore  arrivés  ; par  la 
raifon  que  n’ayant  pas  un  Gouvernement  de  droit. 
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mais  de  fait , elle  efl:  obligée  de  tirer  toujours  fe$ 
Lois  des  circonftances  : j’examinerai  j dis-je,  bien- 
tôt ce  mode  des  conventions  nationales  qui'  peut 
avoir  peu  de  dangers  dans  un  pays  tel  que  l’An-, 
gleterre , mais  qui  chez  nous  les  préfente  en 
foule. 

Je  dis  que  parmi  nous  l’inviolabilité  des  délits 
politiques  ne  peut  avoir  de  terme  que  par  la  dé- 
chéance $ que  la  déchéance  ne  peut  arriver  que 
par  un  cas  prévu  par  la  Conftitution  , ôc  formel- 
lement énoncé  par  elle  j de  forte  que  le  c£s 
échéant,  le  jugement  foit  prononcé  par  la  Loi 
même. 

Si  ce  font  là  les  principes  que  nous  avons  admis 
jufqu’à  ce  jour,  ÔC  qui  doivent  déterminer  notre 
décifion , il  eft  facile  de  les  appliquer  à la  cir- 
conflance. 

On  a parfaitement  démontré  que  les  ades  com- 
mis par  le  Roi  ne  préfentoient  pas  le  cas  de  dé- 
chéance prévu  par  la  Conllitution , ne  préfen- 
toient non  plus  aucune  abdication.  Que  réfuîte- 
t-il  de  là?  que  fi.l’aâe  commis  par  le  Roi  étcit 
en  lui-même  un  délit , ( ce  que  je  n’examinerai 
pas , M.  Salles  m’en  a difpenfé  ) la  Loi  ne  l’ayant 
pas  prévu , ne  peut  pas  y être  appliquée  ^ la  dé- 
chéance n’a  pas  lieu  , l’inviolabilité  demeure  dans 
fa  plénitude. 

Ici  fe  préfente  directement  l’argument  qu’a  fait 
M.  Buzot  fur  l’exemple  de  l’Angleterre  : la  Conf- 
titution  Anglaife  n’a  point  prévu  les  cas  de  dé- 
chéance , mais  la  Nation  la  prononce  lorfque  les 
événemens  femblent  la  folliciter.  Ici,  je  répété 
ma  réponfe  : la  ConfHtution  Anglaife  n’a  pas 
prévu  ce  cas , parce  qu’elle  n’a  prévu  aucun  cas  , 
il  n’exifte  en  Angleterre  aucune  Conflitution 
écrite  } il  n’txifle  en  Angleterre  aucun  ufage  per- 
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manent  en  cette  partie } chaque  fois  que  l’Etat 
eiTuie  une  crife  , qu’il  fe  préfente  une  nouvelle 
combinaifon  d evénemens  politiques  , alors  lçs 
partis  'qui  dominent , alors  ceux  qui  ont  plqs  d’in- 
fluence dans  la  Nation  , alors  la  conjecture  aéluelle 
détermine'  le  parti  qu’on  prend  / 8t  le  mode  par 
lequel  on  arrive  à l’adopter  c’efl  ainfi  que  dans 
Certain  cas  on  a prononcé  la  déchéance  pour  des 
méfaits  qui  peut-être  ne  l’avoient  pas  méritée , 8c 
que  plùs  anciennement  , dans  des  cas  plus  graves  , 
on  ne  l’avoit  pas  prononcée  $ c’efl  ainfi  qù’on  a 
appelé  en  Angleterre  des  conventions  nationa- 
les , quand  on  les  a cru  propres  à faire  réufîir  les 
deffeins  des  hommes  dominans  , 8c  que  dans  des 
cas  où  la  liberté  publique  a été  véritablement  atta- 
quée , on  a laifle  régner  tranquillement  celui  qui 
1 a voit  plus  heureufement  tenté.  Ce  n’efl  pas  là 
le  fyflême  que  nous  avons  admis  : nous  avons 
voulu  que  dans  nos  Lois  politiques  , comme  dans 
nos  Lois  civiles , tout  , autant  qu’il  étoit  pofllble  , 
fut  prévu  } nous  avons  voulu  annoncer  la  peine  9 
en  déterminant  d’abord  le  délit  ; nous  avons  voulu 
ôter,  s’il  étoit  pofïiblè,  tout  à l’arbitraire,  & a f- 
feoir  , dans  un  pays  plus  fujet  aux  révolutions , 
parce  qu’il  efl  plus  étendu  , alTeoir  une  bafe  fia- 
ble , qui  pût  prévenir  ou  maîtrifer  les  événemens , 
&C  foumettre  à la  Loi  conflitutionneile , même  les 
révolutions.  Ne  nous  défions  donc  pas  de  cette 
réglé  , car  elle  efl  bonne  } nous  n’avons  cédé  de 
la  fuivre  pour  les  individus , obfervons-la  aujour- 
d hui  pour  le  Monarque  ; nos  principes , la  Conf- 
titution  , la  Loi , déclarent  qu’il  n’efl  pas  déchu  : 
c efl  donc  entre  la  Loi  fous  laquelle  nous  devons 
vivre  , entre  l’attachement  à la  Conflitution  & le 
redentiment  contre  un  homme  , qu’il  s’agit  de 
prononcer.  Or , je  demande  aujourd’hui  à celui 


de  vous  tous  qui  pourroit  avoir  conçu  contre  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  toutes  les  préventions , 
tous  les  reffentimens  les  plus  profonds  8c  les  plus 
animés  \ je  lui  demande  de  nous  dire  s’il  eft  plus 
irrité  contre  lui  , qu’attache  a la  Loi  de  fon  pays  : 
remarquez  que  cette  différence  , naturelle  à 
l’homme  libre,  entre  l’importance  des  Lois  &C 
l’importance  des  hommes , que  cette  différence 
doit  fur  - tout  s’établir  , relativement  au  Roi , 
dans  une  Monarchie  libre  5c  repréfentative  \ il  me 
femble  que  vous  eufliez  fait  une  grande  faute  , 
fi , lorfque  conftituant  une  Monarchie  héréditaire , 
6c  confentant  par  conféquent  à recevoir  des  mains 
de  la  naiffance  ou  du  hafard  celui  qui  devoit  exer- 
cer la  première  place , vous  aviez  laide  une  grande 
importance  au  choix  $£  à la  qualité  de  1 homme  \ je 
conçois  que  par-tout  où  la  volonté  du  peuple  donne 
un  gage  de  la  capacité , par-tout  où  la  refponfa- 
biiité  oblige  l’Officier  public  à exercer  fes  fonc- 
tions , ou  le  punit  de  l’avoir  enfreinte  , il  eh  né- 
ceffaire  que  les  qualités  perfonnelles  agiifent  de 
concert  avec  la  Loi.  Mais , ou  bien  vous  avez 
fait  une  Conftitution  vicieufe  , ou  celui  que  le  ha- 
fard de  la  naiffance  vous  donne  , 8c  que  la  Loi  ne 
peut  pas  atteindre  , ne  peut  pas  être  important 
par  fes  a&ions  perfonnelles  au  falut  du  Gouver- 
nement , ÔC  doit  trouver  dans  la  Conftitution  le 
principe  de  fa  conduite  6c  l’obftacle  à fes  erreurs. 
S’il  en  étoit  autrement , Meilleurs , ce  ne  feroit 
pas  dans  les  fautes  du  Roi  que  j’appercevrois  le 
plus  grand  danger,  ce  feroit  dans  fes  grandes  ac- 
tions \ je  ne  me  méfierois  pas  tant  de  fes  vices  que 
de  fes  vertus  : car  je  pourroR  dire  à ceux  qui 
s’exhalent  en  ce  moment  en  plaintes,  juftes  peut- 
être  en  moralité , mais  bien  puériles  eh  politique  } 
qui  s’exhalent  avec  une  telle  fureur  contre  findi- 


vidu  qui  a péché  , je  leur  dirois  : vous  feriez  donê 
a fes  pieds  , fi  vous  etiez  contens  de  lui. 

, Ceux  <ïui  veulent  ainfi  facrifier  la  Conftitution 
a leur  reffen  tinrent  pour  un  homme  , me  paroiffent 
trop  fujets  à facrifier  la  liberté  par  enthoufiafme 
pour  un  autre  $ ÔC  puifqu’ils  aiment  la  république  , 
c eft  bien  aujourd’hui  le  moment  de  leur  dire  : 
comment  voulez-vous  une  république  dans  une 
dation  ou  vous  vous  flattez  que  l’aéfce  toujours 
facilement  pardonné  , d’un  individu  qui  a en  lui- 
même  de  grands  moyens  de  juftification  , que 
1 aéfe  d un  individu  qui  , quoiqu’on  juge  en  lui 
certaines  qualités  , avoit  eu  long-temps  l’afFe&ion 
du  peuple  j quand  vous  vous  êtes  flattés , dis-je, 
que  1 aéfe  qu  il  a commis  pourroit  changer  notre 
gouvernement , comment  n’avez-vous  pas  craint 
que  cette  même  mobilité  du  peuple  ému  par  l’en- 
thoufîafme  envers  un  grand  homme , par  la  re- 
connoiffance  des  grandes  avions  ( car  la  Nation 
Françaife , vous  le  favez  , fait  bien  mieux  aimer 
quelle  ne  fait  haïr  ) , ne  renversât  en  un  jour 
votre  abfurde  république  ? comment  , leur  dirai- 
je  , vous  avez  en  ce  moment  fondé  tant  d’efpé- 
rances  fur  la  mobilité  de  ce  peuple  , èc  vous 
n avez  pas  fenti  que  fi  votre  fyftême  pouvoit  réuf 
fîr,  dans  cette  même  mobilité  étoit  le  principe 
de  fa  deflru&ion  j que  bientôt  le  peuple  agité  dans 
un  autre  fens , auroit  établi  à la  place  de  la  Mo- 
narchie confiitutionnelle  que  vous  aurez  dé- 
truite , la  plus  terrible  tyrannie  , celle  qui  eff 
établie  contre  la  Loi,  créée  par  l’aveuglement? 
Vous  avez  cru  que  le  peuple  changeroit  aujour- 
d’hui fa  Conftitution  par  une  impreflion  momen- 
tanée , ôc  vous  avez  cru  que  ce  Confeil  exécu- 
tif , foîble  par  fon  effence , divile  incefîamment 
entre  ceux  qui  en  formeroient  le  nombre , oppofé 


à tous  égards  à rinftin<ft  de  la  Nation-qui  eft  toute 
entière  pour  l’égalité , ÔC  toujours  prête  à s’infurger 
contre  ce  qui  lui  préfenteroit  le  lïmulacre  d’uns 
odieufe  oligarchie  , que  ce  Confeil  établiffant  dans 
le  Royaume  le  défordre  £>C  l’anarchie  par  la  dé- 
bilité de  fes  moyens  ',  £c  par  la  diviîion  de  fes 
membres , rélîfteroit  long- temps  aux  grands  Gé- 
néraux , aux  grands  Orateurs , aux  grands  Philofo- 
phes  qui  préfenteroient  à la  Nation  la  puilfance 
prcteârice  du  génie  contre  les  abus  auxquels  vous 
l’auriez  livrée  } vous  avez  cru  que  la  Nation,  par  v 
un  mouvement  momentané , détruiroit  la  royauté  , 

£c  vous  n’avez  pas  fenti  que  , s’il  en  étoit  ainfî, 
elle  rétabliroit  un  jour  la  tyrannie  pour  fe  défaire 
des  troubles  Sc  de  l’état  humiliant  dans  lequel 
vous  l’auriez  plongée  jufqu’à  da  déchéance»  11  eft 
donc  vrai  que  la  Conftitution  veut  que  le  Roi 
foit  inviolable  , & que  , dans  un  cas  non  prévu  , 
il  ne  foit  pas  déchu  du  trône  -,  il  eft  donc  vrai 
que  tout  homme  vraiment  libre  veut  excluftve- 
ment  ce  qu’a  prononcé  la  Conftitution.  Mais  je 
conviens  en  ce  moment  de  lai  lier  la  Conftitution 
de  côté  j je  veux  parler  dans  la  révolution  \ je 
veux  examiner  s’il  eft  à regreter  que  la  dé- 
chéance ne  s’applique  pas  à la  conduite  du  Roi  5 
6c  je  dis  , du  fond  de  ma  penfée  , je  dis  affirma- 
tivement , non. 

Meilleurs , je  ne  chercherai  point  ici  les  motifs 
de  révolution  dans  ceux  qu’on  a voulu  nous  fuppo- 
fer.  On  a dit  dans  cette  tribune  , on  a imprimé 
ailleurs  que  la  crainte  des  Puiffances  étrangères 
avoit  été  le  motif  de  circonftance  qui  avoit  déter- 
miné les  Comités  en  faveur  du  Décret  qu’ils  vous 
ont  propofé  \ cela  eft  faux,  calomnieufement  faux. 

Je  déclare  que  la  crainte  des  Puiffances  étrangères 
pe  doit  point  influencer  nos  opérations.  Je  déclare 
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que  ce  n eft  pas  à nous  à redouter  des  débats  avec 
les  Rois , qui  peut-être  , par  les  circonftances  , 
pe  feroient  pas  heureux  pour  nous , mais  qui  feront 
toujours  plus  menaçans  pour  eux.  Quelqu’exemple 
qu  on  puifTe  donner  des  peuples  devenus  libres  par 
leur  énergie , 6c  rétablis  fous  le  joug  par  la  coalition 
des  tyrans  , une  telle  iffue  n’eft  point  à craindre 
pour  nous.  Des  fecoulfes  trop  répétées  ont  fait  pé- 
nétrer jufqu’au  fond  du  peuple  , l’amour  6c  ratta- 
chement à la  révolution.  On  ne  change  plus  l’état 
des  chofes , on  ne  rétablit  plus  des  usurpations  6c 
des  préjugés  quand  une  telle  malle  s’eft  émue  ? 6c 
quand  elle  a dit  toute  entière  : je  fais  être  libre  , je 
veux  être  libre  ? 6c  je  ferai  libre.  Cela  eft  profon- 
dément vrai  en  politique  ? comme  jufte  en  philo- 
fophie?  6c , fi  on  le  veut  ? comme  pompeux  en  dé- 
clamation. Il  eft  parfaitement  vrai  que  fi  quelque 
Puifiance  vouloir  nous  ôter  notre  liberté  ? il  pour- 
roit  en  réfulter  des  défaftres  pafiagers  pour  nous , 
de  grandes  plaies  pour  l’humanité  \ mais  qu’en 
derniere  analyfe  la  vi&oire  nous  eft  allurée.  Aulli 
n’eft-ce  pas  là  ? Meilleurs  ? le  motif  révolutionnaire 
du  Décret. 

On  a rappelé  ailleurs , 6c  dans  cette  tribune  ? les 
inconvéniens  de  détails  de  tout  autre  parti  que 
celui  qui , après  la  Conftitution  achevée  , la  pro- 
poferoit  au  Roi  pour  l’accepter  librement.  On  a 
allez  bien  établi  que  des  Régens  pâlies  en  pays 
étrangers  v éloignés  de  tout  temps  de  la  révolu- 
tion ? remplaceroient  mal  le  Monarque  que  vous 
auriez  éloigné  \ on  a parfaitement  établi  qu’éloigner 
la  régence  de  ceux  à qui  la  Conftitution  l’a  donnée , 
après  en  avoir  éloigné  la  royauté , feroit  créer 
autant  de  partis  qu’on  auroit  exclu  d’hommes  appe- 
lés par  la  Conftitution.  On  a très-bien  prouvé  qu’un 
Confeil  exécutif  de  régence  ou  de  furveiilance  mis 
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à leur  place  , augmentèrent  le  mal  au  lieu  d’y  re- 
médier  \ que  les  ennemis , ou  plutôt  les  chefs  du 
parti  contre-révolutionnaire , en  deviendraient  plus 
nombreux  ^ que  la  Nation  fe  diviferoit  elle-même , 
que  le  Pouvoir  exécutif  remis  en  de  débiles 
mains  , n’auroit  aucun  effet  fur  eux  \ que  fî  ce  Confeil 
étoit  pris  dans  l’Alfemblée  Nationale  , la  révolu  * 
tion  paraîtrait  n’être  plus  l’ouvrage  que  de  l’am- 
bition de  ceux  qui  auraient  voulu  s’.y  faire  porter  } 
que  TAffemblée  Nationale  perdrait  l’eftime , 8t  que 
ceux  quelle  aurait  placé  à la  tête  du  Gouvernement , 
auraient  par  là  même  perdu  la  force  \ que  fi  le 
Confeil  étoit  choifi  au-dehors  de  cette  Affemblée , 
il  ferait  pofUbîe , fans  doute /d’y  recueillir  des 
hommes  capables  de  gouverner  \ mais  il  ne  le  ferait 
pâs  autant  d’y  retrouver  des  hommes  affez  connus 
dans  la  révolution  , ayant  pu  attacher  fur  eux 
1 attention  publique  , ayant  pu  conquérir  la  con- 
fiance par  une  longue  fuite  d’aéfes  connus  } de 
forte  que  le  fécond  Confeil  feroit  encore  plus  fra- 
gile que  le  premier.  On  a très-bien  établi  ces  faits  \ 
mais  je  les  prends  en  maffe , &C  je  dis  : tout  chan- 
gement efl  aujourd’hui  fatal  , tout  prolongement 
de  la  révolution  efl  aujourd’hui  défaftreux  j la 
queftion , je  la  place  ici  , 6c  c’eft  bien  là  quelle  efl: 
marquée  par  l’intérêt  national.  Allons-nous  termi- 
ner la  révolution , allons-nous  la  recommencer  ? Si 
vous  vous  défiez  une  fois  de  la  Cpriftitution  , où 
fera  le  point  où  vous  vous  arrêterez  , 6c  où  s’arrê- 
teront fur-tout  nos  fucceffeurs  ? 

J’ai  dit  que  je  ne  craignois  pas* l’attaque  des 
Nations  étrangères  6c  des  Français  émigrés  \ mais 
je  dis  aujourd'hui,  avec  autant  de  vérité , que  je 
crains  la  continuation  des  inquiétudes,  des  agi- 
tations qui  feront  toujours  au  milieu  de  nous , 
tant  que  la  révolution  ne  fera  pas  totalement  6c 
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paifiblement  terminée  : on  ne  peut  nous  faire 
aucun  mal  au-dehors , mais  on  nous  fait  un  grand 
mal  au-dedans , quand  on  nous  agite  par  des  pen- 
fées  funeftes  \ quand  des  dangers  chimériques  , 
créés  aurour  de  nous , donnent  au  milieu  du  peu- 
ple quelque  confiftance  St  quelque  confiance  aux 
hommes  qui  s’en  fervent  pour  l’agiter  continuelle- 
ment. On  nous  fait  un  grand  mal , quand  on  per- 
pétue ce  mouvement  révolutionnaire  qui  a détruit 
tout  ce  qui  étoit  à détruire  , qui  nous  a conduits 
au  point  où  il  falloir  nous  arrêter,  St  qui  ne  cef- 
fera  que  par  une  détermination  paifible , une  déter- 
mination commune , un  rapprochement , fi  je  puis 
m’exprimer  ainfi , de  tout  ce  qui  peut  compofer  à 
l’avenir  la  Nation  françaife.  Songez  , Meilleurs , 
fongez  à ce  qui  fe  palfera  après  vous  : vous  avez 
fait  ce  qui  étoit  bon  pour  la  liberté  , pour  l’égalité  j 
aucun  pouvoir  arbitraire  n’a  été  épargné  , aucune 
ufurpation  de  l’amour-propre  ou  des  propriétés 
n’efl:  échappée  : vous  avez  rendu  tous  les  hommes 
égaux  devant  la  Loi  civile  St  devant  la  Loi  politique  j 
vous  avez  repris , vous  avez  rendu  à l’Etat  tout  ce 
qui  lui  avoit  été  enlevé.  De  là  réfulte  cette  grande 
vérité  , que  fi  la  révolution  fait  un  pas  de  plus , 
elle  ne  peut  le  faire  fans  danger  j c’efi:  que  dans 
la  ligne  de  la  liberté  , le  premier  aéte  qui  pourroit 
fuivre  feroit  l’anéantilfement  de  la  royauté  \ c elt 
que  dans  la  ligne  de  l’égalité  , le  premier  aétc 
qui  pourroit  fuivre  feroit  l’attentat  à la  propriété. 

Je  demande  à ceux  qui  m’entendent , à ceux  qui 
conçoivent  avec  moi , que  fi  les  mouvemens  re- 
commencent , que  fila  Nation  a encore  de  grandes 
fecouffes  à éprouver , que  il  de  grands  événernens 
peuvent  fuivre  ou  feulement  fe  font  redouter , que 
fi  tout  ce  qui  agite  le  peuple  continue  à lui  impri- 
mer fon  mouvement , que  fi  fon  influence  contf- 
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nue  à pouvoir  agir  fur  les  événemens  polm^es  j 
à tous  ceux  , dis-je  , qui  favent  que,  fi  les  chofes 
fe  paflent  ainfi,  la  révolution  neft  pas  finie  , je 
leur  demande  : exifte-t-il  encore  a détruire  une 
autre  ariftocratie  que  celle  de  la  propriété  Me  - 
fieurs,  les  hommes  qui  veulent  faire  des  révolutions 
ne  les  font  pas  avec  des  maximes  metaphyfiques;  on 
féduit , on  entraîne  quelques  penfeurs  de  cabinet , 
quelques  hommes  favans  en  geometne , incapab  es 
en  politique  -,  on  les  nourrit  fans  doute  avec  des 
abftraétions  ; mais  la  multitude  dont  on  a befoin 
de  fe  fervir , la  multitude,  fans  laquelle  on  ne  tait 
pas  de  révolution  , on  ne  l’entraîne  que  par  des 
réalités , on  ne  la  touche  que  par  des  avantages 

Vous  le  favez  tous , la  nuit  du  4 Août  a donne 
plus  de  bras  à la  révolution  que  tous  les  Décrets 
conftitutionnels  * mais  pour  ceux  qui  voudroient 
aller  plus  loin , quelle  nuit  du  4 Août  refte-t-il  a 
faire  , iï  ce  n’eft  des  Lois  contre  lçs  propriétés  ? 
Et  fi  les  Lois  ne  font  pas  faites , qui  nous  garantira 
qu’à  défaut  d’énergie  dans  le  Gouvernement , que  , 
quand  nous  n’aurons  pas  terminé  la  révolution  & 
réprimé  le  mouvement  qui  la  perpetue  , fon  action 
progreffive  ne  fera  pas  d’elle- même  ce  que  la  Loi 
n’aura  pas  ofé  prononcer  ? Il  elt  donc  vrai  qu  il  eft 
temps  de  terminer  la  révolution  5 il  eft  donc  vrai 
qu’elle  doit  recevoir  aujourd’hui  fon  grand,  carac- 
tère ■ il  eft  donc  vrai  que  la  révolution  paroîtra  aux 
yeux’  de  l’Europe  Si  de  la  poftérité , avoir  été  faite 
pour  la  Nation  Françaife  , ou  pour  quelques  indi- 
vidus : que  fi  elle  eft  faite  pour  la  Nation  , elle  doit 
s’arrêter  au  moment  où  la  Nation  eft  libre  , Si  où 
tous  les  Français  font  égaux  que  fi  elle  con- 
tinue dans  les  troubles  , dès-lors  elle  n eft  plus 
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que  l’ava'htsge  de  quelques  hommes  , dès -lors 
eue  eft  desnonoree , dès-lors  nous  Je  fommes  nous- 
memes. 

Aujourd’hui , Meilleurs  , tout  le  monde  doit 
iennr  que  1 intérêt  commun  eft  que  Ja  révolution 

S a^etl’  ^eUX  C*U1  ont  pertiu  doivent  s’appercevoir 
qu  il  eft  impoffible  de  la  faire  rétrograder,  St  qu’il 
ne  s agit  plus  que  de  la  fixer  : ceux  qui  l’ont  faite 
St  qui  Font  voulue  , doivent  appercevoir  qu’elle 
eft  a fon  dernier  terme  , que  le  bonheur  de  leur 
Patrie  , comme  leur  gloire , exige  quelle  ne  fe 
continue  pas  plus  long  temps.  Tous  ont  un  même 
interet  : les  Rois  eux-mêmes  , fi  quelquefois  de 
profondes  ventes  peuvent  pénétrer  jufques  dans 
les  Confiais  des  Rois  ; fi  quelquefois,  les  préjugés 
qui  les  environnent , peuvent  laifler  palier  jufnS’à 
eux  les  vues  faines  d’une  politique  grande  St  phi- 
Iofophique , les  Rois  eux-mêmes  doivent  aoper- 
cevoir  qu’il  y a loin  pour  eux  entre  l’exemple  d’une 
grande  reforme  dans  le  Gouvernement , St  l’exem- 
ple de  l’abolition  de  la  Royauté  5 que  fi  nous  nous 
arrêtons  ici  , ils  font  encore  Rois  ; que  même 
1 épreuve  que  vient  de  fubir  parmi  nous  cette 
1 munition  , la  réiiftance  qu’elle  a offerte  à un 
peuple  éclairé  8c  fortement  irrité  , le  triomphe 
qu  elle  a obtenu  par  les  difeuffions  les  plus  appro- 
fondies ; que  toutes  les  circonffances , dis-je , con- 
racrent  pour  les  grands.  Etats  .la  doctrine  de  la 
Royauté  ; que  de  nouveaux  événemens  en  pour- 
raient faire  juger  autrement  ; & que , s’ils  ne  veu- 
lent pas  facrifier  à de  vaines  efpérances  la  réalité 
de  leurs  intérêts  , la  terminaifon  de  la  révolution 
de  la  Nation  Française  eft  aufti  ce  qui  leur  convient 
le  mieux. 

Quelle  que  foit  leur  conduite  , Meilleurs  , que 
la  nôtre  au  moins  foit  fage  5 que  la  faute  vienne 
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d’eux , s’ils  doivent  en  fouftrir  un  jour  , 6c  que 
perfonne  dans  l’univers  , en  examinant  notre  con- 
duite , n’ait  un  reproche  jufte  à nous  faire.  Régé- 
nérateurs de  l’Empire  , Repréfentans  de  la  Nation 
Françaife  , fuivez  aujourd’hui  invariablement  votre 
ligne  } vous  avez  montré  que  vous  aviez  le  courage 
de  détruire  les  abus  de  la  puiftance  } vous  avez 
montré  que  vous  aviez  tout  ce  qu’il  faut  pour 
mettre  à la  place  de  fages  & d’heureufes  inftitu- 
tions  ? prouvez  aujourd’hui  que  vous  avez  la  force, 
que  vous  avez  la  fageffe  de  les  protéger  St  de  les 
maintenir.  La  Nation  vient  de  donner  une  grande 
preuve  de  force  St  de  courage  } elle  a folennelle- 
rrient  mis  au  jour , St  par  un  mouvement  fpontané , 
tout  ce  qu’elle  pouvoit  oppofer  aux  événemens 
dont  on  la  menaçoit.  Continuons  les  mêmes  pré- 
cautions \ que  nos  limites  , nos  frontières  foient 
puiflamment  défendues  : mais  au  moment  où  nous 
manifeftons  notre  puiftance , prouvons  aufti  notre 
modération  } préfentons  la  paix  au  monde  inquiet 
des  événemens  qui  fe  paffent  au  milieu  de  nous  5 
préfentons  une  occafion  de  triomphe  , une  vive 
fatisfaélion  à tous  ceux  qui , dans  les  pays  étran- 
gers , ont  pris  intérêt  aux  événemens  de  notre 
part , St  qui  nous  difent  de  toutes  parts  : vous  avez 
été  courageux  , vous  êtes  puiftans , foyez  aujour- 
d’hui fages  St  modérés  y c’eft  là  que  fera  le  terme 
de  votre  gloire.  C’eft  ainfi  que  vous  aurez  prouvé 
que , dans  des  circonftances  diverfes , vous  faviez 
employer  des  talens  St  des  moyens , St  des  vertus 
diverfes. 

C’eft  alors  que  , vous  retirant  dans  vos  foyers  ? 
après  avoir  vigoureufement  établi  l’aétion  du  Gou- 
vernement , après  avoir  énergiquement  prononcé 
que  vous  voulez  que  la  France  préfente  un  a file 
paifible  pour  tous  ceux  qui  voudront  obéir  aux 
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Lois  5 après  avoir  donné  le  mouvement  à vos 
inftitutions , ( & cela  eit  poflîble  dans  un  temps 
prochain  , car  je  ne  fuis  pas  difpofé  à éloigner 
Imitant  de  notre  réparation  , ) après  avoir  mis  en 
vigueur  tout  ce  qui  fait  agir  le  Gouvernement , 
vous  vous  retirerez  dans  vos  foyers  ^ vous  aurez 
obtenu  par  votre  courage  ,1a  fatisfa&ion  & l’a- 
mour des  plus  ardeps  amis  de  la  révolution  5c  de 
la  liberté  \ & vous  obtiendrez , de  la  part'  de  tous , 
par  de  nouveaux  bienfaits , des  bénédictions , ou 
dumoins  le.  filence  de  la  calomnie.  J’adopte  les 
propofitions  de  M.  Salles , & je  conclus  à l’ad- 
miffion  du  projet  des  Comités. 
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A TOULOUSE, 

Chez  D.  Desclassan  , Maître-ès-Arts , Impriment 
de  l’Académie  Royale  des  Sciences. 


